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Extrait du registre des 

DÉLIBÉRATIONS 

Communauté de communes  

CAZALS - SALVIAC 

 

Séance ordinaire du 29 avril 2024  

Les membres du conseil de la Communauté de communes CAZALS-SALVIAC, dûment 
convoqués, se sont réunis à 18 h 00 à la salle communautaire à Salviac, sous la 
présidence de Madame Mireille FIGEAC. 

Date de convocation : 22 avril 2024 
Délégués en exercice : 25 
Délégués présents : 20 
Délégués absents : 4 Procurations : 2 
Procurations : 1 
Votants : 22 

Présents : Mesdames et Messieurs ALAZARD Laurent, AUBRY Richard, BESSIÈRES 
Rosette, BONAFOUS Jérôme, CABANEL Alexandre, CHASSAIN Véronique, COURNAC 
Jean-Marie, DOLS François, FIGEAC Mireille, FRENCH Rachel, GOMEZ Nadège, 
LAVERGNE Christian, LAVERGNE Yves, MÉLINE Philippe, PÉRIÉ Pascal, PUGNET 
Didier, RIGAL Philippe, THEULET Guy, VAYSSIÈRES André, VILARD Gilles et WARE 
Lucy. 

Absents et pouvoirs : DHIEUX Christine (pouvoir à MÉLINE Philippe), PEYRIÉ 
Sabine, PUYO Ingrid (pouvoir à DOLS François), SÉGOL Pierre. 

Assistaient également à la séance les suppléants, sans voix délibérative : CUROUX 
Dominique, MOUSSEAU Philippe, POCAT-EARL Romaine, SÉGUY Julien, TOME Sogna. 

Secrétaire de séance : M. CABANEL Alexandre 

  



 

N°24.2904.07 - Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) - Débat des 
orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) 

Par délibération en date du 28 octobre 2021, le Conseil communautaire a prescrit 
l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi), précisé les objectifs 
poursuivis et défini les modalités de la concertation. 

Le PLUi doit permettre de traduire le projet du territoire à une échelle fine (à la 
parcelle), dans une perspective de 10 ans, et de l'entériner dans un cadre 
réglementaire précis. 

Sur le plan réglementaire, le PLUi poursuit les objectifs énoncés à l'article L.302-1 
du code de la construction et de l'habitation. Il respecte les principes édictés par 
l'article L.101-3 du code de l'urbanisme et vise à atteindre les objectifs énoncés à 
l'article L.101-2 du même code. 

À titre de rappel, les grandes étapes de la démarche d'élaboration du PLUi sont : 

1. Le diagnostic, 

2. Le projet d'aménagement et de développement durables (PADD), 

3. La traduction réglementaire (orientations d'aménagement et de 
programmation, règlement et documents graphiques), 

4. L’évaluation environnementale du projet, 

5. La concertation, l'arrêt du projet, l'enquête publique. 

Le diagnostic a été engagé en 2022 et a permis d'analyser le territoire au regard des 
données économiques, démographiques et agricoles, des caractéristiques de l'habitat 
et du logement, des enjeux en termes d'armature urbaine, d'aménagement de 
l'espace et de consommation foncière, ainsi que de la préservation de 
l'environnement. L’article L.151-2 du code de l'urbanisme dispose que les PLUi 
comportent un PADD. 

Le PADD constitue la pièce maîtresse du PLUi car il définit les enjeux et les objectifs 
du projet d'aménagement du territoire dans toutes les thématiques concernées et 
analysées dans le diagnostic. 

Conformément aux dispositions de l'article L.151-5 du code de l'urbanisme, le PADD 
définit : 

- les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, 
d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ; 

- les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, 
les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, 
l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour 
l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la 
commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte 
contre l'étalement urbain. Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes 
communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et 
environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles. 

  



 

Ainsi, dans le respect de ces dispositions, la Communauté de communes Cazals-
Salviac traduit son projet intercommunal sous forme d'orientations principales, 
regroupées en trois axes : 

- Axe 1 : Un socle paysager et environnemental à protéger  

- Axe 2 : Une identité rurale à préserver  

- Axe 3 : Des qualités territoriales à affirmer 

L’ensemble du travail engagé depuis le diagnostic a été réalisé en lien avec les 
communes, qui ont été associées à plusieurs niveaux : dans le cadre de réunions 
d'avancement avec le comité de pilotage, d'entretiens individuels avec les 
communes, de présentation en réunions d'élus. 

Enfin, le diagnostic et le projet de PADD ont été présentés aux Personnes Publiques 
Associées dans le cadre de deux réunions de travail. 

Conformément à l'article L.153-12 du code de l'urbanisme, un débat sur les 
orientations générales du PADD du futur PLUi doit avoir lieu au sein du Conseil 
communautaire de la communauté de communes et ce, au plus tard deux mois avant 
l'examen du projet de PLUi. Ce débat ne fait pas l'objet d'un vote. 

En vue de ce débat, les documents spécifiques ont été diffusés aux quinze mairies 
membres ainsi qu'à l'ensemble des conseillers communautaires et des réunions de 
présentation du projet de PADD ont été réalisées auprès de l’ensemble des conseillers 
municipaux. 

Par ailleurs, il a été proposé aux communes de débattre sur les orientations générales 
du PADD du PLUi au sein du Conseil municipal. 

Ont été présentés : 

- les conditions dans lesquelles l'élaboration du PLUi de la Communauté de 
communes Cazals-Salviac a été mise en œuvre et à quelle étape de la procédure elle 
se situe, 

- les motifs de cette élaboration et, conformément à l'article L. 153-12 du code de 
l'urbanisme, les éléments propres à ouvrir le débat sur les orientations générales du 
PADD mentionné aux articles L. 151-2 et L. 151-5 du code de l'urbanisme. 

Après avoir entendu l'exposé, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5214-1 
et suivants vu le code de l'urbanisme, et les articles L. 101-1 à L. 101-8, L. 131-4, 
L. 151-1, L. 151-5, L. 153-12 

Vu le code de la construction et de l'habitation et les articles L.302-1 et R.302-1-2 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 28 octobre 2021 prescrivant 
l'élaboration du PLUi, précisant les objets poursuivis et définissant les modalités de 
la concertation 

Vu la présentation du projet de PADD aux conseillers municipaux les 8, 9 et 10 avril 
2024, 

Vu la présentation du projet de PADD aux Personnes Publiques Associées lors d'une 
réunion le 23 avril 2024, 

Vu la présentation du projet de PADD en conférence des maires le 25 avril 2024, 



 

Vu la présentation des orientations générales du projet de PADD, 

Considérant que les principaux éléments du diagnostic et les enjeux qu'il sous-tend 
ont été présentés en réunions d'élus, en réunion des Personnes Publiques Associées 
et des partenaires, 

Considérant les orientations générales du PADD du PLUi, 

Considérant que les supports présentant ces orientations ont été diffusés aux quinze 
mairies membres ainsi qu'à l'ensemble des conseillers communautaires pour la tenue 
des débats, 

Considérant que le Conseil communautaire aura débattu des orientations générales 
du PADD, au plus tard deux mois avant l'arrêt du projet du PLUi, conformément aux 
dispositions de l'article L. 153-12 du code de l'urbanisme, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir débattu : 

- prend acte de la tenue d'un débat sans vote sur les orientations générales du PADD, 
conformément à l'article L 153-12 du code de l'urbanisme, 

- précise que la tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération. 

Conformément aux dispositions de l'article L.2131-1 du code général des collectivités 
territoriales, la présente délibération fera l'objet d'un affichage d'un mois au siège 
de la Communauté de communes Cazals-Salviac et dans les quinze mairies et sera 
transmise au représentant de l'État dans le département. 

La présente délibération peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de 
la dernière formalité de publicité la concernant, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif, ou d'un recours gracieux adressé à la Présidente de la 
Communauté de communes Cazals-Salviac. 

En cas de rejet du recours gracieux par une décision expresse, ou par une décision 
implicite résultant du silence gardé par l'administration pendant un délai de deux 
mois, cette décision et le rejet du recours gracieux peuvent faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif pendant un nouveau délai de deux mois 
courant soit à compter de la notification de la décision expresse de rejet, soit de la 
date d'intervention de la décision implicite de rejet. 
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II- PRÉAMBULE

En octobre 2021, la Communauté de communes Cazals-Salviac a lancé la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal PLUi   travers sa délibération la Communbauté de Communes a dé ni les modalités de concertation de 
la population à mettre en œuvre tout au long de l’élaboration du projet.

La concertation a été menée au l de la procédure gr ce à plusieurs outils permettant d’impli uer les abitants à c a ue 
p ase de l’élaboration du PLUi. n de construire un projet le plus partagé possible avec l’ensemble des acteurs du 
territoire, des temps d’éc anges et de débats ont aussi été organisés.

Le présent document constitue le bilan de la concertation et s’organise de la manière suivante:

- Première partie : rappel des principes de la concertation,
- eu ième partie : présentation des modalités de concertation dé nies pour le PLUi,
- Troisième partie : exposition des outils d’information et de concertation mis en place tout au long de la procédure.

Ce bilan dresse un état des lieux de la concertation et en tire les conclusions. En n, une dernière partie en propose une 
s nt èse.



44
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Délibération du Conseil Communautaire
 Prescription de l’élaboration du PLUi

 Modalités de concertation

Délibération du Conseil Communautaire
 Arrêt du projet de PLUi
 Bilan de la concertation

Démarche de projet
 Elaboration du diagnostic territorial

 Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)
 Débat du Conseil Communautaire et des Conseils Municipaux sur les 

orientations du PADD
 Traduction grap i ue et règlementaire du PADD

Consultation des Personnes Publi ues Associées

Enquête publlique

Approbation du PLUi par délibération du Conseil Communautaire

II- LE CADRE GÉNÉRAL

L’article L.12 -  du code de l’Urbanisme indi ue ue  le plan local d’urbanisme est élaboré à l’initiative et sous 
la responsabilité de l’établissement public de coopération intercommunale lors u’il est d é de la compétence en 
matière de plan local d’urbanisme, en collaboration avec les communes membres. ». La procédure d’élaboration 
du PLUi est la suivante :  

LA CONCERTATION SE 
DEROULE TOUT AU LONG 
DE L’ÉLABORATION DU 

PROJET DE PLUi

LA COMMUNICATION ET 
BONNE INFORMATION 

SE DEROULE SUR 
L’ENSEMBLE DE LA 

PROCEDURE

- LA CONCER A ION DANS L  PLU
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Tout au long de l’élaboration du PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal), la concertation joue un 
r le central et prend différentes formes a n d’assurer une participation active des cito ens et des acteurs 
concernés. 

Deux étapes clés de la concertation sont à distinguer : 
 
 - Le bilan de la concertation : 
Cette étape consiste à dresser un bilan des différentes actions de concertation menées tout au long de 
l’élaboration du projet de PLUi. Ce bilan doit être présenté et délibéré par le Conseil Communautaire, a n de 
formaliser les retours des abitants et des parties prenantes. 
 
 - L’en uête publi ue : 
Une fois le projet de PLUi arrêté, il est soumis à une en uête publi ue. Celle-ci intervient après la consultation 
des Personnes Publi ues Associées (PPA) et permet aux cito ens de s’exprimer une dernière fois avant la 

nalisation du document. Les remar ues formulées durant cette en uête sont ensuite étudiées a n d’apporter, 
si nécessaire, des ajustements au projet.

L’article L.12 -  du Code de l’Urbanisme dispose  La délibération ui prescrit l’élaboration du plan local 
d’urbanisme et précise les objectifs poursuivis ainsi ue les modalités de concertation, conformément à 
l’article L. 00-2, est n i ée au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil départemental 
et, le cas éc éant, au président de l’établissement public prévu à l’article L.122- , ainsi u’au président de 
l’autorité compétente en matière d’organisation des transports urbains et, si ce n’est pas la même personne, à 
celui de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de programme local de 
l’ abitat dont la commune est membre et aux représentants des organismes mentionnés à l’article L.121- . ».

L’article 00-2 du Code de l’Urbanisme précise ue la concertation associe, pendant toute la durée de l’élaboration 
du projet, les abitants, les associations locales et les autres personnes concernées. Les modalités de cette 
concertation sont dé nies dans la délibération prescrivant le PLUi et doivent  permettre au public d’accéder aux 
informations relatives au projet et aux avis re uis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables 
et de formuler des observations et propositions ui sont enregistrées et conservées par l’autorité compétente ». 
A l’issue de la concertation, le Conseil Communautaire en tire le bilan.
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Lors de la délibération 2  octobre 2021, le Conseil Communautaire de Cazals-Salviac a v é les modalités de la 
concertation à mettre en œuvre tout au long de l’élaboration du projet de PLUi et ui permettent d’atteindre les 
objectifs poursuivis par ce document d’urbanisme.

Sont prévues, à minima : 

2- LA CONCERTATION CHOISIE PAR CAZALS-SALVIAC

Des publications 
sur le site 

internet de la CC 
Cazals-Salviac

Des publications 
dans la presse et 
sur les bulletins 

locaux

La possibilité de 
transmettre des 

contributions par 
courrier au siège 
de la CC Cazals-

Salviac

La mise à 
disposition de 

registres de 
concertation
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IIII-- L  OUTILSS MISS ENN OEUVREE ETT LEURR APPLICATIONSS 
ÀÀ LAA CONSTRUCTIONN DUU PROJET

- L  PUBLICATIONS
La communication autour du projet de PLUi s’est faite à de nombreuses reprises pour inviter le plus grand nombre 
à participer aux éc anges, à informer de l’état d’avancement de la procédure, à annoncers les réunions publi ues, 
etc

La publicité a été diverse : a c es, ers, messages sur panneaux lumineux, mémo dans le journal communal ou 
articles dans les journaux ebdomadaires, site internet de la Communauté de Commune de Cazals Salviac, site 
internet des communes...

Ainsi, et cela sera détaillé par la suite, une communication à toutes les éc elles (intercommunale, communale, 
fo er) en numéri ue, en présentielle ou en version papier a pu être réalisée.

1.1 - Article de presse
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Deux articles de La Dépec e sur les PLUi de 
Cazals-Salviac et uerc  Bouriane, pour les uels 

des réunions communes ont été organisées. 

 Les 10 et 1  février, les élus des communautés de 
communes Cazals-Salviac et Quercy Bouriane se sont 
retrouvés mi-février pour deux réunions lançant les 
démarc es d’élaboration des PLUi sur le territoire de 
c a ue intercommunalité. » 

Articles de La Dépec e sur les réunions publi ues 
présentant le PLUi de Cazals-Salviac. 
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1.2 - Site internet de Cazals-Salviac

Dès la prescription du PLUi, une information sur le site internet de la Communauté de Communes Cazals-Salviac 
a été publiée.
Dès lors, une page dédiée dans l’onglet AMENAGEMENT/URBANISME/HABITAT - Le plan local d’urbanisme 
(PLU, PLUi), a été créée.

Cette page a été alimentée au r et à mesure de la démarc e, enric ie par des documents de présentation et de 
travail et des éléments de calendrier.

La population peut également consulter librement les livrables concernant le document d’urbanisme. Cela permet 
: 

 D’informer la population de la démarc e de révision du PLUi
 D’informer la population de l’avancée du PLUi ainsi ue les proc aines étapes
 D’informer la population sur la contribution u’elle peut apporter et de uelle manière
 De mettre à disposition du public les documents relatifs au PLUi (A c e de présentation de la démarc e, projet 

de PADD, diagnostic territorial, PADD …).
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1.2 - ... et de ses communes

Site de la commune de Saint-Caprais

Site de la commune de Marminiac
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L’information à la population est également 
passée par la parution d’articles dans le 
magazine le  Blog-des-Bourians » ui 
permet de suivre l’actualité de la Communauté 
de Communes. 

1.3 - Le blog-des-Bourians

Ce dernier a permis :

D’informer du lancement de la procédure

D’informer de l’avancement du PLUi

D’informer sur la mise en ligne de 
certains documentsPublié le mercredi, 9 mars 2022 par ccqb

Les 10 et 16 février, les élus des Communautés de communes Cazals-Salviac et Quercy-

Bouriane se sont retrouvés pour deux réunions lançant les

Ces temps d’échange faisaient suite à la réunion du 19 janvier à la salle Jean Carmet au Vigan qui

avait rassemblé les élus du Pays Bourian (union des deux Communautés de communes) et des

représentants de l’Etat au sujet du SCoT (Schéma de Cohérence Territorial). L’élaboration de ce

document, qui cadrera les orientations des PLUi, sera mené en parallèle.
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1.4 - Flyer

Les yers ont eu vocation à communi uer et partager des informations sur la procédure du PLUi en l’intégrant dans 
la procédure d’élaboration du SCoT ui était également en cours. 
Le format Flyer permet une plus vaste communication au travers des différentes bouti ues ou établissements publi  
dans les uels ils peuvent être déposés.

LE SCHÉMA DE COHÉRENCE 
TERRITORIALE (SCOT)

En 2022, le syndicat mixte du Pays Bourian lance l’élaboration de son SCOT. Ce 
document stratégique a pour objectif d’accompagner les dynamiques du territoire. Il 
vise à proposer un cadre global cohérent et équilibré de l’action publique, notamment 

pour l’aménagement du territoire.

Un  Document 
d’Orientation et 

d’Objectifs (DOO)

Un Projet 
d’Aménagement 
Stratégique (PAS)

Diagnostic du 
territoire - Établir un état des lieux 

sur chaque sujet.
- Défi nir les enjeux.

- Donner les grandes 
orientations de 
développement et de 
gestion du territoire.

- Donner les 
grands principes pour 
mettre en œuvre le PAS.
- Défi nir une logique 
spatiale d’aménagement. 
- Ecrire une « recette » pour 
élaborer un PLU.

Objectifs

Objectifs

Objectifs

JUSQU’OÙ SE PROJETTE LE 
SCOT ?

20 ans 
Cette durée permet d’envisager les 
équilibres entre les communes.

QU’EST CE QUE LE SCOT ?
Le SCOT est une stratégie commune,  
une feuille de route pour les deux 
communautés de communes, 
permettant de coordonner les 
politiques publiques. 
Les grands projets d’aménagement 
et les PLU devront être compatibles 
avec le SCOT. 

QUELLES PIÈCES DANS LE 
SCOT ?

- Un projet de territoire 
transversal permettant une 
interprétation locale.

- Un document opposable 
au PLU qui garantit une 
cohérence entre les projets de 
chaque intercommunalité.

Portée
juridique

- Offre d’habitat 

- Offre de services et de mobilités

- Complémentarité de chaque 
commune

- Dynamiques écologiques, 
énergétiques et climatiques

- Équipements et commerces

- Besoins alimentaires locaux et 
agriculture

- Paysages, patrimoines et espaces 
publics

SUJETS COMMUNS AU SCOT ET AUX PLU

POUR RÉSUMER, LE SCOT 
C’EST : 

PAYS BOURIAN

Le Vigan
Gourdon

Salviac

Cazals
St Germain-du-
Bel-Air

CC
CAZALS SALVIAC

CC
QUERCY BOURIANE

Salviac

Cazals

Le ViganGourdon

St Germain-du-
Bel-Air

SCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOT

PLUPLUPLUPLUPLUPLUPLUPLUPLUPLUPLU

SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE
un horizon commun

PLANS LOCAUX D’URBANISME
une réglementation locale adaptée

04/2022 LETTRE D’INFORMATION

LE CALENDRIER

DES DÉMARCHES CONCERTÉES 
Tout au long de l’élaboration du SCoT et des PLUi, 
les élus, les habitants, les acteurs du territoire seront 
associés. 
Concernant spécifi quement la population, des  
articles, des panneaux d’exposition, des réunions 
publiques seront prévus. 
Des registres de concertation sont également 
disponibles aux sièges des intercommunalités et dans 
les mairies !

SCOT PLU

01
DIAGNOSTIC

01
DIAGNOSTIC

02
PROJET 

D’AMÉNAGEMENT 
STRATÉGIQUE

02
PROJET 
D’AMÉNAGEMENT 
ET DÉVELOPPEMENT 
DURABLE

03
DOCUMENTS 

D’ORIENTATION ET 
D’OBJECTIFS 

03
TEXTES 
RÉGLEMENTAIRES 
(OAP ...)

04
CONSULTATION ET 

ENQUÊTE PUBLIQUE

04
CONSULTATION 
ET ENQUÊTE 
PUBLIQUE

hiver 2022
Lancement

hiver 2022
    Lancement     

fi n 2022

été 2023

fi n 2024

2025

automne 2022
   

fi n 2022
  

été 2023
   

fi n 2024
     

 Quels sont les enjeux 
du territoire ?

Quels sont les enjeux du 
territoire ?

Comment y répondre ?

Comment y répondre ?

Quelles règles juridiques  
pour mettre en place le 
projet ?

Comment recueillir 
l’avis du public et des 
partenaires du projet ?

Quelles orientations 
générales en matière 

d’urbanisme ?

Comment recueillir l’avis du 
public et des partenaires du 

projet ?

Cittànova

 PLANS LOCAUX 
D’URBANISME  (PLU)

En parallèle, les communautés de communes Cazals-Salviac et Quercy-Bouriane 
élaborent chacune un PLU intercommunal appelé PLUi. Les orientations générales du 

SCOT ainsi que les projets locaux seront traduits dans chaque PLUi.

Orientations 
d’Aménagement et 
de Programmation 

(OAP)

- Défi nir les choix 
d’aménagement sur les 
secteurs stratégiques
 - Décliner des thématiques 
emblématiques pour le 
territoire

Objectifs

Plan de zonage et 
règlement écrit

Objectifs
- Défi nir des règles 
d’occupation des sols et 
d’urbanisme
- Identifi er les caractères 
du territoire à préserver 
(paysage, patrimoine, 
espace naturel etc)

Plan 
d’Aménagement et 
de Développement 

Durables (PADD) 
.

- Défi nir un projet de 
territoire cohérent à 
l’horizon 10 ans
- Donner les grandes 
ambitions d’urbanisme, de 
politique d’aménagement 
et d’équilibres

Objectifs

JUSQU’OÙ SE PROJETTE LE 
PLU ?

10 ans
Cette durée permet de proposer une 
réponse foncière adaptée aux besoins 
et projets du territoire.

QU’EST CE QUE LE PLU ?
Le PLU est un document d’aménagement 
s’appliquant sur tout le territoire intercommunal. 
Il régit l’occupation des sols en défi nissant 
des règles et des orientations qui permettront 
d’autoriser ou non les constructions et les 
aménagements.
Une fois exécutoires, les PLUi remplaceront 
l’ensemble des documents d’urbanisme 
communaux en vigueur

 ?

- Règles écrites et graphiques 
ayant une portée juridique.

- Document opposable à  tout 
projet de construction et à 
toute demande d’urbanisme.

POUR RÉSUMER

QUELLES PIÈCES DANS LE 
PLU ?

Portée
juridique

Portée
juridique

Diagnostic du 
territoire

- Établir un état des lieux sur 
les sujets relatifs aux sols 
(agriculture, consommation 
d’espace etc)
- Mettre en lumière 
les tendances et les 
dynamiques du territoire
- Défi nir les enjeux

Objectifs
Le SCOT et le 

PLU 
sont d’intérêt

général

Gindou
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1.5 - Panneaux d’exposition

Léobard

Plusieurs communes ont partagé 
l’information en disposant leurs panneaux 
directement dans leurs locaux apportant ainsi 
des éléments de connaissance à un plus large 
public.
Les panneaux sont restés constamment 
exposés au siège de la Communauté de 
Communes.

Pomarède

Tout comme les yers, les panneaux 
d’expositions ont eu vocation à communi uer 
et partager des informations sur la démarc e 
PLUi. 
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Deux réunions publi ues ont été organisées 
à l’étape nale de la réalisation du document 
pour informer la population sur ses modalités 
: à Salviac et Frayssinet-le-Gélat. L’objectif 
était de touc er un maximum d’ abitants et 
r»éalisant 2 réunions publi ues lors de la 
même soirée. 

 la n des présentations, un temps de débat et 
d’éc anges sous forme de uestions/réponses 
avait lieu pour permettre à c acun de réagir. 
L’ensemble de la prise en compte des uestions 

gure au sein des comptes rendus annexés au 
présent document.

2- L  RÉUNIONS PUBLI U

Lundi 17 février 2025 :
- Présentation de la démarc e d’élaboration 
du PLUi et en particulier de ses outils 
réglementaires. 
Ainsi les principes de c a ue zone,  du  
règlement écrit, des OAP sectorielles et 
t émati ues ont été présentés.
Un rappel du cadre législatif et des objectifs de 
la consommation foncière a permis d’informer 
la population et permet d’éc anger avec la 
population.

PLAN LOCAL 
D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL

COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES 

CAZALS-SALVIAC

Salviac

Cazals

Frayssinet-
le-Gélat

Lundi 17 février 2025
18h : Siège de la Communauté de Communes

Cazals-Salviac à Salviac
ou

20h30 : Salles des Fêtes de Frayssinet-le-Gélat

Vos remarques
Votre vision

Dégagnac

Léobard

Rampoux
Gindou

Lavercantière

Marminiac

Pomarède

Goujounac

Les Arques

Saint-Caprais Montclera

Thédirac

Un peu plus de 120 personnes sur 
les 2 réunions publiques

Seconde réunion du 17 février 2025 à 
Frayssinet-le-Gélat

Première réunion du 17 février 2025 au siège de la 
Communauté de communes de Cazals-Salviac
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3- CONCOURS PHOTO

Nom et Prénom : .................................................................................................................................
Adresse : ………………………………………………............................................................................................
..................................................................................................................................................
Mail : ..................................................................................................................................................
Numéro de téléphone :.......................................................................................................................

Catégorie (cochez la case): Adulte Jeunesse - 18 ans

• Photo 1 : ……………………………………………………………………………………………………………………………………..
Nom du fichier............................................................................................................................ jpg
Lieu de prise de vue : …………………………………………………………………………………………………………………

• Photo 2 : ……………………………………………………………………………………………………………………………………..
Nom du fichier............................................................................................................................ jpg
Lieu de prise de vue : …………………………………………………………………………………………………………………

• Photo 1 : ……………………………………………………………………………………………………………………………………..
Nom du fichier............................................................................................................................ jpg
Lieu de prise de vue : …………………………………………………………………………………………………………………

• Photo 2 : ……………………………………………………………………………………………………………………………………..
Nom du fichier............................................................................................................................ jpg
Lieu de prise de vue : …………………………………………………………………………………………………………………

Un concours p o a été organisé par la Communauté de 
communes Cazals-Salviac dans le cadre de l’élaboration 
du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). Il avait 
pour objectif de mettre en avant les atouts du territoire 
mais aussi les éléments en évolution voire menacés. 
Pour le PLUi, ces p os devaient permettre d’amender le 
diagnostic.
La participation est restée relativmeent faible, malgré la 
communication réalisée autour de cet évènement :

  candidats et 21 p os reçues
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Des registres de concertation ont été mis en place dans toutes les mairies et au siège de la CC. Les registres de 
concertation devaient être accessibles aux eures d’ouverture des mairies. Les abitants ou porteurs de projet 
ont pu venir y inscrire toutes leurs observations relatives au PLUi (n amment concernant des demandes sur la 
constructibilité de terrains). Pour les abitants ou porteurs de projet n’étant pas sur le territoire, un mail pouvait 
être envoyé et collé dans le registre. Les registres sont restés en mairie jus u’à l’arrêt du projet de PLUi en Conseil 
Communautaire. Il était possible d’envoyer un courrier au siège de la CC ou un mail à l’adresse mail principale de 
l’intercommunalité.

4- REGISTRE DE CONCERTATION

25
participations

16 Demandes de mise ou de maintient en 
constructibilité 

2 Demandes de c angement de 
destination

1 Demande de classement de parcelle en 
zone Agricole

1 Demande de classement de parcelle en 
zone Loisirs / Touristi ue

5 Autres diverses demandes et 
remar ues (EBC, Emplacement 
Réservé, renseignements, pr ection 
bassin ydrolgi ue, site de la carrière 
de Pourvoyeur)

Soit 20 %

Soit respectivement  % c acune

Soit  %

Soit 8 %

52 % de 
participation par 

mail

32 % de 
participation par 

courrier

16 % de 
participation par 

registre
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Une analyse de c a ue contribution a été effectué avant l’arrêt du PLUi. Comme indi ué dans les modalités de 
concertation, les réponses apportées aux observations ou remar ues inscrites dans les registres sont synt étisées 
dans le bilan de la concertation. Le tableau ci-après reprend les différentes réponses ui ont été apportées :

BILAN  : 
Il est possible de constater ue le registre de concertation a surtout fait l’objet de 
demande de mise en constructibilité et d’information sur les droits à construire.
Les abitants ont su se saisir de l’ensemble des moyens de communication ui ont 
été mis à leur disposition pour faire remonter leurs remar ues et demandes. 

Demande Réponse apportée par la collectivité
Nombre de 

contributions 
concernées

Justifications

Favorable 4

Compatible avec les enjeux de sobriété foncière 
avancés dans les axes 1.1 et 2.1 du PADD et 
répond à la méthodologie mise en place pour 
définir les zones urbaines et à urbaniser

Favorable pour partie 2
Compatible en partie avec les enjeux de sobriété 
foncière avancés dans les axes 1.1 et 2.1 du 
PADD et répond à la méthodologie mise en place
pour définir les zones urbaines et à urbaniser

Défavorable 8
Contraire aux enjeux de sobriété foncière 
avancés dans les axes 1.1 et 2.1 du PADD et ne 
répond pas à la méthodologie mise en place 
pour définir les zones urbaines et à urbaniser

Non localisée 2 /

Changement de destination Favorable 2
Compatible avec les enjeux de sobriété foncière 
avancés dans les axes 2.2 et 3.1 du PADD et 
répond à la méthodologie mise en place pour 
définir les zones urbaines et à urbaniser

Classement de parcelles en zone agricole Favorable pour partie 1
Compatible en partie avec les enjeux de sobriété 
foncière avancés dans les axes 2.2 et 3.1 du 
PADD et répond à la méthodologie mise en place
pour définir les zones urbaines et à urbaniser

Classement de parcelle en zone Loisir / 
Tourisme

Non localisée 1 /

Favorable 1
Une demande de suppression d'un 
emplecement réservé à été prise en compte

Favorable pour partie 1
Certaines parcelle ont été prise en compte afin 
d'indentifier la carrière comme site de 
pourvoyeur en matériaux de construction locaux 

Non localisée 2 / 

Prend acte 1
La collectivité à pris acte des différentes 
remarques sur le projet

Mise en constructibilités

Autres demandes
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IIV-- L  OUTILSS DEE CONCERTATIONN COMPLÉMENTAIR  
AVECC L  ÉLUSS ETT L  PARTENAIR

Dans le cadre de l’élaboration du PLUi et particulièrement a n de 
réaliser un diagnostic agricole concerté, la parole a été donnée aux 
agriculteurs, n amment à travers la réalisation de permanences 
agricoles. A n de touc er un maximum d’agriculteurs, 2 
permanences réparties sur l’ensemble du territoire ont été 
organisées :

- Mercredi 2  novembre 2022 de 00 à 18 00 à l’Ostal à 
Rampoux
- Mercredi  novembre 2022 de 00 à 18 00 à la salle des 
fêtes de Montcléra 

Des uestionnaires ont été envoyés aux personnes ayant 
p entiellement une activité agricole. La liste des destinataires a 
été élaborée à partir des déclarants PAC* 2018 et complétée par 
les communes. 

En n, des entretiens bilatéraux avec un élu de c a ue commune 
ont été organisés. Ils ont eu pour but de localiser les exploitants, 

1. CONCERTATION AGRICOLE

29 répondants à l’enquête agricole :
3 communes non représentées. 

5 participants aux permanences agricoles :
12 communes non représentées.

7 entretiens avec les élus :
8 communes non représentées

13 documents rendus par les élus :
2 communes non représentées

1 commune représentée dans aucune phase 
de concertation

le type d’activité sur les exploitations et les 
problémati ues u’ils avaient identi és ou 
u’on leur avait transmis. Cette journée 

s’est déroulée : 

- Le mardi 20 décembre de 2022 de 
 à 12  et de 1  à 18 , dans la salle du 

conseil communautaire à Salviac.
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2- CONCERTATION AVEC L  COMMUN

BBUSS TOUR

Jardin Bourian

ENS Vallée de la Masse

29 JUIN ET 8 JUILLET 2022

LES JOURNÉES DÉCOUVERTES
DU TERRITOIRE

PAYS BOURIAN

Le Vigan
Gourdon

Salviac

Cazals
St Germain-du-
Bel-Air

CC
CAZALS SALVIAC

CC 
QUERCY BOURIANE

Salviac

Cazals

Le ViganGourdon

St Germain-du-
Bel-Air

SCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOTSCOT

PLUPLUPLUPLUPLUPLUPLUPLUPLUPLUPLU

SCHÉMA DE 
COHÉRENCE 
TERRITORIALE

IIIII

PLAN LOCAUX 
D’URBANISME

INTERCOMMUNAL

Flyer destiné aux 
participants

Lors de la p ase diagnostic, 2 journées ont organisées 
par t émati ues. L’objectif était d’arpenter le territoire 
a n de visiter des sites à nejux ou avaec un rpoejt 
sur le territoire. Elus, et tec niciens ont été conviés, 
encourageant l’acculturation de l’ensemble des 
partcipants.

La journée du 29 juin 2022 :

- Matinée :  T émati ues abordées : sol, paysage, 
biodiversité et ris ues. » avec n amment un passage 
par le bourg de Léobard, la carrière de Salviac, l’ENS 
Vallées de la Masse sur Les Ar ues ou encore le projet 
d’éco- ameau de Goujounac.
   
- Après-midi :  T émati ues abordées : eau, 
forme urbaine, espaces publi  » avec n amment un 
passage par le Plan d’eau de Frayssinet-le-Gélat, la 
zone d’activité, la porc erie et le bourg de Montcléra. Un 
passage ensuite par Cazals et le l issement  Hameau 
Font Bonne » et par les bourgs de Gindou et Rampoux. 

La journée du 08 juillet 2022 : 

- Matinée : T émati ues abordées :  Mobilité, 
connexion avec les territoires périp éri ues, liaisons 
piétonnes, espaces publi , réseaux » avec n amment 
le projet mobilité de Salviac ui a été un des sujets de la 
matinée

- Après-midi : T émati ues abordées :  Habitat, 
innovation, association » avec n amment le sujet des 
magasins de produits locaux à Lam e-Cassel et de 
Cazals  All fermier » mais également avec le sujet 
du Jardin Bourian et de la maison de la biodiversité à 
Dégagnac.
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CCONVERSATIONS DU TERRITOIRE

Deux journées ‘Conversations du territoire’ ont été 
organisées à l’éc elle du SCoT a n de partager une 
vision objective des territoires du Pays Bourian et des 
deux Communautés de communes ui le composent. 

Elles ont eu pour objectifs de construire de façon 
partagée le diagnostic pour : 

- Co-élaborer le plan du diagnostic,
- Mettre en relief ce ui fonctionne et ce ui ne 
fonctionne pas sur le territoire, 
- Identi er les atouts et les limites du territoire. 
Cette dynami ue de projet a permis de : 
- Contribuer à écrire une vision collective du territoire, 
- Partager les constats, 
- Solliciter les participants via des groupes de travail, 
- Se uestionner sur l’ensemble des t émati ues du 
SCoT et des PLUi, 
- S’ abituer à une approc e transversale et 
intercommunale et s’acculturer aux outils SCoT et PLUi.

Les conversations du territoire se sont déroulées :

- Mercredi 27 avril 2022 de 9 0 à 12  et de 1  à 
1 0. 
- Mercredi 1er juin 2022 de 9 0 à 12  et de 1  à 
1 0.

Les ateliers conviaient les élus de la Communauté de 
Commune Cazals-Salviac ainsi ue les partenaires 
e érieurs. Cela a permis a permis d’identi er certains 
enjeux de l’intercommunalité.
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LES CONVERSATIONS DU 
TERRITOIRE

1er Juin 2022

 

SUJET  4  // EMPLOI, VIE ÉCONOMIQUE ET 
COMMERCIALE
Comment travailler et consommer sur le territoire ? 

Savoir-faire

Commerces

Emploi

Tourisme

Économie forestière et 
agricole

Circuits courts

Cittànova

SCoT
PLUi
SCoT
PLUi

Schéma de cohérence 

territoriale

Plan local d’urbanisme 

intercommunal

5. Avez-vous observé l’ouverture de nouveaux commerces ces dernières années ? Les commerces existants sont-
ils menacés ? Quels sont les freins, selon vous, pour l’implantation de nouveaux commerces sur le territoire ? Êtes-
vous satisfait du maillage d’offre de proximité du territoire (boulangerie, pharmacie, marché…) ?

4. Depuis 10 ans - et tout particulièrement ces 2 années singulières de crise sanitaire - comment a évolué selon 
vous le mode de consommation de vos habitants (recherche de proximité, de praticité, de prix, de service, de 
qualité des produits, ...) ? Comment a évolué la fréquentation des différentes formes de commerce du territoire 
(commerces de proximité, marchés, supermarchés, drives, hard discounters, AMAP, e-commerce…) ?

3. Selon vous, quels sont les avantages et les inconvénients qu’a une entreprise à s’implanter sur votre territoire ? 
Reste-t-il encore du foncier de disponible  dans vos zones d’activités ? Avez-vous des projets de création de 
nouvelles zones d’activités  ?

2. L’artisanat est-il pour vous une activité économique structurante pour le territoire ? Quels en sont les facteurs 
clés de succès et les menaces de cette activité ?

Moins de 64,3 %

De 64,4 à 71,9 %

De 72,0 à 76,6 %

De 76,7 à 81,2 %

Sup à 81,3 %

( à l’échelle nationale : 74,5 %)
Nombre d’emplois au lieu de travail et  de   a  e  
2018 (INSEE)

2 492

14 276

6 662 2 205

Illu tra  de commerces  a al Illu tra  de à Uzech Illu tra  de  
économiques à Gourdon

4 750 
emplois 

5 420
emploi 

87.7

rinci ale  données sur l’emploi our le a  ourian 
en 2018 (INSEE)

1. Quelles sont pour vous les filères économiques les plus porteuses sur le territoire (agriculture, exploitations
forestières, services, commerces, industrie, artisanat, ...) ? Et pourquoi ?

LES CONVERSATIONS DU 
TERRITOIRE

1er juin 2022 SUJET 3 // IMAGE DU TERRITOIRE
Comment le territoire du Pays Bourian s’est-il construit et comment 
est-il perçu ?

SUJET 3 // IMAGE DU TERRITOIRE
Comment le territoire du Pays Bourian s’est-il construit et comment 
est-il perçu ?

  

Patrimoines

Cittànova

1. Quels points communs (physiques, mémoriels, symboliques) relient les communes et forgent une identité 
à l’échelle du Pays Bourian ?

Schéma de cohérence 

territoriale

Plan local d’urbanisme 

intercommunal

2. Quel(s) type(s) de tourisme observez-vous sur le territoire du Pays Bourian ? Quels sont les profils des 
touristes et où vont-ils ? Quelles sont les opportunités et les menaces liées à la dimension touristique du 
territoire ? 

3. Qu’est-ce qui attire les nouveaux habitants ? Qui vient s’installer dans le Pays Bourian et pourquoi ? Des 
différences sont-elles observables entre les espaces du territoire (entre les communes, entre les bourgs et 
les secteurs moins urbains) ? 

4. Quels sont les lieux, les espaces qui portent une image positive du Pays Bourian vers l’extérieur ? Au 
contraire, quels sont ceux qui génèrent une image négative et quel(s) pourrai(en)t être le(s) levier(s) d’une 
meilleure valorisation ? 

Paysages

Tourisme

Attractivité
Cadre de vie

Environnement

Nouveaux habitants

Evolution de la population au sein de la CC Quercy-Bouriane 
(INSEE) 

Evolution de la population au sein de la CC Cazals-Salviac (INSEE) 

Variation annuelle moyenne de la population (en %)
Part due au solde naturel (en %)

Part due au solde migratoire (en %)

Visuel Oh my Lot Affiche des 38èmes rencontres du cinéma de Gindou

Architecture traditionnelle à Gourdon et Frayssinet-le-Gélat

SCoT
PLUi
SCoT
PLUi
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LES CONVERSATIONS DU 
TERRITOIRE

27 avril 2022

 

SUJET  2  // HABITER LE TERRITOIRE
Quels modes de vie et d’habiter sur le territoire ? 

Réseaux

Démographie

Habitat

Vulnérabilité

Attractivité résidentielle

Mobilités

Cittànova

1. Quels sont les besoins ou les attentes en matière d’habitat des nouveaux arrivants/de la population ? Pensez-
vous que le parc de logements est adapté à la demande ? Existe-t-il un type de bien manquant sur le territoire ?  
Selon vous, le parc de logements répond-il à tous les besoins (saisonnier, locatif, pour les personnes fragiles, ...) ? 

SCoT
PLUi
SCoT
PLUi

Schéma de cohérence 

territoriale

Plan local d’urbanisme 

intercommunal

3. Souhaitez-vous limiter ou développer le parc des résidences secondaires (au travers des secteurs de projets 
par exemple), lequel réprésente aujourd’hui 21.8 % du parc de logements ? Certaines communes ou secteurs 
doivent-ils faire l’objet d’une attention particulière ?

4. Existe-il une opération d’aménagement récente qui vous a séduit pouvant servir de source d’inspiration ? Ou 
au contraire, une opération que vous ne souhaitez pas reproduire dans le futur ?  

2. Comment expliquer la forte proportion de logements vacants (12.3% du parc de logement) ? Existe-t-il des 
zones plus touchées par la vacance que d’autres ? Quels sont les leviers pour mobiliser et réinvestir les logements 
vacants du territoire ?  

Résidences 
principales

4 980
(68.2 % du parc)

Logements vacants

1 020
(13.9 % du parc)

Résidences 
secondaires

1 300
(17.8 % du parc)

Résidences 
principales

2 570
(61.9 % du parc)

Logements vacants

390
(9.4 % du parc)

Résidences 
secondaires

1 190
(28.7 % du parc)

1.97
Personne par 

ménages
logements

7 300 2.04
Personne par 

ménages
logements

4 160

De 0 à 4,8 %

De 4,9 à 6,8 %

De 6,9 à 9,0 %

De 9,1 à 12,1 %

Sup à 12,1 %

( à l’échelle nationale : 8,2 %)
Nombre et taux de logements vacants en 2018 (INSEE) ar on de   et part 

de  ménages ayant emménagés depuis moins de 2 ans en 2018 
(INSEE)

De 0 à 6,5 %

De 6,6 à 9,0 %

De 9,1 à 11,2 %

De 11,3 à 14,5 %

Sup à 14,6 %

( à l’échelle régionale : 14.6 %)

Occupées gratuitement

Locataires privés

Locataires HLM

Propriétaires occupants

631

763
543

126

1 748
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LL  ATELIERSS DUU PROJETT D’AMÉNAGEMENTT DEE 
DÉVELOPPEMENTT DURABLE

ATELIERR DEE TRAVAIL
Après une priorisation des enjeux, un atelier autour du PADD et des scénarios d’aménagement a eu pour but de 
travailler avec les élus a n de spatialiser les enjeux du territoire, de rec erc er des éléments de réponses et de 
travailler sur le foncier. 

MON SCENARIO
TITRE DU SCENARIO : 
MOTS CLÉS :

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

É L A BORAT I ON  DU  PLUI  DE  L A  CC  CA Z A LS - S A LV IAC

Cittànova

P O U R  C A Z A L S - S A L V I A C 2035

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

A partir des trois scénarios proposés, à vous de construire votre scénario, celui qui sera 
possible et souhaitable pour Cazals-Salviac en 2035. 

SCENARIO N°3
«INTENSITÉ»
SCE
«INT

SCENARIO N°2
«PARTENARIAT»

CEN
AR

SC
«PA

SCENARIO N°1
«ESSENTIEL»

EN
SS

SSCE
«ES

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Posez ici la carte scénario correspondant à la thématique

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

Complétez ou ajustez le contenu de la carte ci-dessus : 

DÉMOGRAPHIE

ARMATURE TERRITORIALE

LOGEMENTS

COMMERCES ET SERVICES

DÉPLACEMENTS ET MOBILITÉS

ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET TOURISME

AGRICULTURE ET EXPLOITATION FORESTIÈRE

ENVIRONNEMENT

PATRIMOINE ET PAYSAGE

ÉNERGIE ET RESSOURCES

QUEL  CADRE DE  V IE  POUR DEMAIN  ? 
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PPHASE RÉGLEMENTAIRE

ATELIERS CONSTRUCTION D’UNE OAP

Un atelier autour des orientations d’aménagement 
et de programmation sectorielles a été organisé. Il 
réunissait les élus du territoire et était animé par 
l’é uipe d’arc itecte de Sinopia.

Objectifs de l’atelier : 

•  Faire du terrain pour prendre connaissance des 
secteurs OAP et exclure les sites inadaptés.

• Ré éc ir collectivement à la construction d’une 
OAP.

 • Véri er la compatibilité entre les OAP et le PADD.

Déroulement de l’atelier : 

Les éléments suivants ont été travaillés par les 
élus, avec les tec niciens :

• Élaborez un diagnostic de l’existant en se 
basant sur les visites, les connaissances et le plan 
cartograp i ue fourni.

• Imaginez v re projet en fonction du p entiel de 
production de logement u’il est accordé à v re 
commune.
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PPHASEE RÉGLEMENTAIRE

LA PLATEFORME COLLABORATIVE

Accessible depuis un ordinateur comme depuis un 
smartp one, elle a permis aux élus et tec niciens 
de contribuer sur des sujets ou des uestions 
précises. Elle peut également être un espace de 
libre saisie d’information. C a ue personne a ainsi 
pu géolocaliser des éléments gr ce à l’outil simple 
et ludi ue, tel ue le petit patrimoine b ti ou les 
emplacements réservés.

Tout au long de la procédure, elle a permis de : 
- Transmettre et réceptionner et stocker des 
documents 
- Travailler sur une cartograp ie interactive et 
collaborative
- Transmettre des points de c angements, 
vigilances ou des contributions.
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3- CONCERTATION AVEC L  PARTENAIR

Durant la procédure 1 réunion PPA a été réalisée à c acune des  p ases du PLUi. 
Aussi, une réunion est programmée entre l’arrêt et l’approbation.
Le rôle des PPA est de s’assurer de la bonne prise en compte des lois et règlements et 
également de la compatibilité du document avec les objectifs du PLUi. 

Les différentes réunions se sont déroulées les :

- 0  avril 202  : Réunion PPA en p ase du diagnostic 
- 2  avril 202  : Réunion PPA en p ase du PADD
- 27 novembre 202  : Réunion PPA en p ase réglementaire 

Ces réunions sont aussi l’occasion de rappeler le calendrier de la procédure aux PPA et 
de les tenir informer sur l’état d’avancement du projet. Ces éc anges peuvent donner 
lieu à des retours et des avis de la part des PPA u’il convient alors de considérer dans 
la rédaction du PLUi.

BILAN : Le bilan des réunions avec les PPA est plutôt positif avec des personnes 
publi ues associées ui se sont mobilisées permettant d’avoir une diversité d’acteurs 
représentée et de multiplier les regards sur le projet. Leur expertise a permis d’amender 
le projet de PLUi sur plusieurs points.

LL  RÉUNIONS DE PERSONN  PUBLIQU  ASSOCIÉ
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EENTRETIENS AVEC L  ACTEURS DU TERRITOIRE

Dans le cadre du PLUi et n amment durant la p ase diagnostic, divers entretiens ont 
eu lieu avec des acteurs du territoire a n d’avoir une vision plus complète et dé ni 
du territoire. Ces éc anges constructifs ont permis de nourrir le diagnostic, d’une 
expertise de certains domaines et/ou de connaissances précises du territoire.

Des entretiens se sont fait avec les partenaires suivants : 

La Région
PNR 

Causses du 
Quercy

Référent Habitat Chargées de 
mission PVD

Directrice de 
l’hôpital Bailleur social

PETR Mission Local

La CAF

Oh my Lot !

Of ce du 
tourisme

CAUE

CRPF

Le Département
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AANNEX

- 1 -

Réunions publiques - phase réglementaire
17 février 2025

Communauté de Communes Cazals-Salviac

REUNION N°1 : 18H A 19H30 – SALVIAC +/- 100 PARTICIPANTS

1. OBJET DE LA REUNION

La présente réunion a pour objectif de présenter aux habitants les grands principes du PLUi et de ses pièces 
réglementaires. 

Les points suivants ont été abordés durant le déroulé de cette réunion :

Rappels sur le PLUi et sa procédure ;
Les enjeux du territoire et la construction du projet ;
Le contenu réglementaire du PLUi et sa traduction en outils ;
Un temps d’échange pour répondre aux diverses questions.

2. DEROULE DE LA REUNION

Après une présentation des principes et différents outils du PLUi, la Présidente de la Communauté de 
Communes a pris la parole afin de préciser l’objectif ZAN venant ainsi justifier les choix énoncés tout au long 
de la présentation. Un temps de discussion a été pris pour répondre aux diverses interrogations et préciser 
certains points.

Les sujets abordés dans ce temps d’échange sont retranscrits ci-après :

Les changements de destination

Quel est la motivation menant à l’approbation ou au refus d’un changement de destination ? 

L’approbation ou le refus d’un changement de destination se fait par la Commission départementale 
de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). Tout dépend du changement 
de destination présenté. Si les réseaux sont présents, qu’il ne gêne pas l’activité agricole et que le 
bâtiment n’est pas une ruine, alors il n’y a que peu de risque de refus. Notre travail a été d’identifier 
tous les possibles changements de destinations répondant à ces éléments. 

COMPTE RENDU D  RCOMPTE RENDU D  RÉÉUNIONS PUBLIQU  DU 17 FUNIONS PUBLIQU  DU 17 FÉÉVRIER 2025VRIER 2025
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Les objectifs du SCoT

N’est-il pas ambitieux de se reposer sur les divisions parcellaires pour répondre à l’objectif des 500 
logements ? 

Afin de répondre à l’objectif des 450 logements fixé par le SCoT, la loi nous demande d’identifier 
l’entièreté du potentiel en densification présent sur le territoire. Cela passe par les changements de 
destinations, et les dents-creuses ou encore les divisions parcellaires.
Si on se base simplement sur les changements de destinations, le PLUi compte de 1000 entités. Il n’y 
a donc aucune obligation de réalisation des divisions parcellaires, un ratio a été appliqué, afin de ne 
comptabiliser que 50% des parcelles identifiables.

Avec l’objectif de production de 500 logements sur le territoire, et un accès à la propriété de plus en plus 
difficile, avez-vous établi des règles pour l’habitat léger ? 

Divers échanges ont eu lieu sur le sujet de l’habitat léger et ont souligné une difficulté pour gérer ce 
type d’habitat. Ainsi, les communes ont fait le choix de ne pas délimiter des zones dédiées dans le 
PLUi, tant pour préserver le paysage bâti que pour limiter les conflits d’usages entre habitants.

Le volet Energie Renouvelable et le SCoT

Les objectifs de production d’énergie renouvelable du PLUi doivent entrer en adéquation avec le 
SCoT. L’OAP thématique ENR permet de préciser et traduire à une échelle plus fine les objectifs de 
celui-ci.

Les zones Urbaines (U)

Quel est le devenir d’une parcelle actuellement en zone U ? 

Plusieurs éléments ont été pris en compte pour définir les zones urbaines du PLUi. Le zonage des
documents d’urbanisme en vigueur n’a pas été un élément de sélection. 
Selon son emplacement elle peut désormais se trouver en zone U, A, N ou même AU. 

Que deviennent les bâtiments agricoles en zone U ? 

Le nouveau PLUi ne cherche pas à faire disparaitre l’existant. Le règlement écrit précise qu’un 
nouveau bâtiment agricole ne peut se développer dans une zone U. Néanmoins s’il est déjà existant
alors son développement est permis mais encadré : des extensions resteront possibles mais seront 
mesurées. 

Jusqu’à quand pouvons-nous déposer un permis pour nos terrains constructibles dans les documents en 
vigueur ? 

Les terrains restent constructibles jusqu’à l’approbation du PLUi, programmée pour début 2026. 
Il est néanmoins souligné que l’enquête publique qui aura lieu à la suite de l’arrêt du PLUi permettra 
de vérifier ou non si vos parcelles sont constructibles. 
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Source de captage et zone agricole

Quelles protections pour ces zones à enjeux ? 

Il existe déjà des zones de protection pour les captages et les zones agricoles ont leur propre 
réglementation en faveur de la préservation d’espace agricole. Les logements, campings ou autres 
types d’implantation sont limités. Le PLUi ne met pas en place d’outils supplémentaires pour 
protéger les captages en zones agricoles (ou ailleurs). 

Les gîtes

Avez-vous évalué le nombre de gîtes présents sur le territoire ? 

Les élus et le bureau d’étude ont identifié que les gites représentent une part importante sur le 
territoire mais sans pouvoir définir un chiffre précis. 

L’agro-tourisme 

Comment traduire la volonté d’associer l’agro-tourisme sans les dissocier des zones agricoles déjà existantes ? 

La mise en place des STECAL viennent répondre à cette demande. C’est une volonté individuelle qui 
sont parvenu aux élues et au bureau d’étude par l’initiative des habitants. 

Il a été rappelé que le PLUi sera disponible à la Communauté de Communes et qu'une version en ligne sera 
également accessible.

La séance s'est achevée après ce dernier point, les participants sont remerciés pour leur présence. 

REUNION N°2 : 20H30 A 21H20 - FRAYSSINET-LE-GELAT +/- 20 PARTICIPANTS

La seconde réunion avait pour but de présenter les mêmes éléments que la précédente. Celle-ci s’est 
déroulée à Frayssinet-le-Gélat afin de permettre une plus large diffusion du projet de PLUi sur le territoire. 

La présentation s’est terminée avec un mot de remerciement et, sans questions de la part des participants, 
la séance s'est achevée.

17 février 2025



PLUi
Plan local d’urbanisme 
intercommunal

Salviac

Cazals

DOSSIER APPROUVÉ

Cittànova

0_Procèdure

0.3





Centre National de la Propriété Forestière | Occitanie
7 chemin de la Lacade– 31320 Auzeville-Tolosane
+33 (0)5 61 75 42 00
occitanie@cnpf.fr – occitanie.cnpf.fr
Établissement public national régi par les articles L321-1 et suivants du Code Forestier SIRET 18009235500072 – APE 84.13Z - TVA Intracommunautaire FR 751 800 923 55

Centre National de la Propriété Forestière
Occitanie

Communauté de Communes Cazals - Salviac
5 Bd Hugon 46340 SALVIAC

N/Réf : xx/LA61

Objet : Avis sur le projet de PLUi
Auzeville-Tolosane, le 20 juin 2025

Madame la Présidente,

Nous avons bien pris connaissance de votre projet de PLUi envoyé par mail le 16/05/2025 et nous vous 
remercions pour votre courriel. Nous donnons un avis favorable avec une réserve. 

La forêt couvre plus de 16 000 ha sur votre territoire (taux de boisement de 64%). Le projet de PLUi 
répond globalement aux enjeux de préservation de la forêt tout en permettant sa gestion durable.

Nous avons seulement quelques remarques sur des OAP sectorielles dont une qui justifie la réserve :
- Il s’agira de prendre en compte les Obligations Légales de Débroussaillement induites par les 

constructions pour les OAP CAZ2, LEO2 et SAL4.
- Pour l’OAP CAZ1, nous soulignons la perte de surface boisée. Néanmoins, nous n’avons pas 

connaissance d’enjeux forestiers particuliers. 
- Pour l’OAP SAL3, la perte de surface boisée est relativement faible (2000 m2) mais il s’agit d’un

peuplement résineux productif planté dans les années 1990 (pin laricio). Cette forêt gérée a fait l’objet d’un 
investissement initial (plantation) et de travaux (éclaircie et élagage). Au-delà de l’impact sur la zone défrichée, il 
est primordial de s’assurer du maintien de l’accès au reste du massif forestier qui se fait depuis la route 
départementale. Enfin, le projet va engendrer des Obligations Légales de Débroussaillement sur les parcelles 
boisées. Le CNPF donne donc un avis défavorable pour cette OAP compte-tenu des enjeux forestiers 
existants.

Nous restons à votre disposition pour tout complément,

Le Directeur
         Olivier PICARD

Pour plus d’informations : https://www.cnpf.fr/se-former-s-informer/droit-et-fiscalite/urbanisme-et-foret

Copie : Antenne CRPF 46 – Yann CLEMENT
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Communauté de Communes 
Cazals-Salviac 
5, Boulevard Hugon 
46340 SALVIAC 
 
A l’attention de  
Madame La Présidente,  
Madame Mireille FIGEAC 

 
 
 
 

 
Marseille, le 25 juillet 2025  

 
 
Affaire suivie par : Julien BERTRAND  
julien.bertrand@cc-cazalssalviac.fr 
 
 
 
 
 
 
 
Objet :    
Retour SNCF – Avis sur projet 
Elaboration PLUi – CC Cazals-Salviac 
 
 
 
Madame La Présidente, 
  
Dans le cadre de l’élaboration du PLUi de la CC Cazals-Salviac, vous avez sollicité le Groupe SNCF et 
nous vous en remercions. 
  
SNCF, agissant tant en son nom et pour son compte qu’au nom et pour le compte de SNCF Réseau 
et/ou SNCF Voyageurs, vous prie de bien vouloir prendre en compte les observations qui suivent. 
  

  
Les contraintes ferroviaires 

  
Les communes du périmètre de la CC Cazals-Salviac sont traversées par la ligne ferroviaire n°590.000 
d’Aubrais-Orléans à Montauban-Ville-Bourbon. 
  
Les emprises de ces sections de ligne appartiennent au domaine public ferroviaire. 
 
Nous identifions un passage à niveau ainsi que des tunnels ferroviaires sur le périmètre.  
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Servitudes d’utilité publique relatives au chemin de fer :  
 
De nouvelles règles de protection du domaine public ferroviaire sont entrées en vigueur au 1er janvier  
2022. 
 
En effet, l’ordonnance 2021-444 du 14 avril 2021 et son décret d’application n°1772-2021 du 22 
décembre 2021 modifient le régime de protection du domaine public ferroviaire, constitué des servitudes 
administratives établies dans l’intérêt de la protection, de la conservation ou de l’utilisation du domaine 
public ferroviaire.  
 
Ce régime juridique était initialement issu de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer 
et/ou des règlements de grande voirie qui ont été abrogés par différents textes. 
 
L’infrastructure ferroviaire n’étant plus comparable à celle qui existait en 1845, la plupart de ces 
servitudes ferroviaires étaient devenues incomplètes, obsolètes et en décalage avec les problématiques 
auxquelles est confronté le domaine public ferroviaire. 
 
Il devenait donc indispensable, pour parvenir à une meilleure protection du domaine public ferroviaire, 
de moderniser ces règles, de les compléter, de les renforcer pour permettre d’assurer la sécurité de 
l’infrastructure ferroviaire d’aujourd’hui ainsi que les circulations et l’exploitation ferroviaires. 
 
Un régime de protection propre au domaine public ferroviaire est créé avec l’insertion de dispositions 
dans la partie législative (L2231-1 à L2231-11-1) et la partie réglementaire (R2231-1 à R2231-8) du 
code des transports. 
 
Les servitudes ferroviaires sont reprises dans la fiche relative aux servitudes d’utilité publiques dite  
« Fiche T1 – Servitudes relatives aux chemins de fer ». 
 
Ces servitudes doivent figurer en annexes des documents d’urbanisme, au document graphique ainsi 
que dans la liste des servitudes d’utilité publique.  
 
Le périmètre des Servitudes d’Utilité Publique T1 ainsi que les données et documents associés sont 
désormais disponibles en version numérisée sur le Géoportail de l’Urbanisme. 
 
Cela reprend notamment les points suivants :  

 Fixation et délimitation du domaine public ferroviaire ; 
 Ecoulements, déversements, rejets sur le domaine public ferroviaire ; 
 Gestion de la végétation ;  
 Règles et prescriptions à appliquer pour les constructions, projets à proximité du domaine public 

ferroviaire ;  
 Information préalable auprès du gestionnaire d'infrastructure. 

 
En complément des servitudes mentionnées ci-avant il est utile de préciser qu’il existe des servitudes 
de visibilité aux abords des passages à niveau. 
 
Les dispositions mentionnées aux articles L. 114-1 à L. 114-6 du code de la voirie routière prescrivent 
des servitudes de visibilité « applicables, à la diligence de l’autorité gestionnaire de la voie, aux 
propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée ». 
 
Les servitudes de visibilité comportent, suivant le cas : 

1° L'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de 
supprimer les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à 
un niveau au plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement. Ce plan détermine, pour 
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chaque parcelle, les terrains sur lesquels s’exercent des servitudes de visibilité et définit ces 
servitudes ; 
 
2° L'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement ;  
 
3° Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de 
tous obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 

 
 

Autres dispositions à proximité des passages à niveau : 
 
La sécurité est une priorité majeure de SNCF Réseau, particulièrement aux passages à niveau.  
SNCF RESEAU doit être consulté préalablement à tout travaux d’urbanisation et/ou routier à proximité 
d’un passage à niveau car des prescriptions spécifiques sont à respecter. 
 
La collectivité territoriale est tenue d’évaluer l’impact de ces projets sur le volume et la nature des flux 
appelés à franchir les passages à niveau de la zone d’étude.  
Les préconisations de visibilité et de lisibilité routière doivent être préservées (aucune construction, 
aucune implantation de panneaux publicitaires, …).  
 
D’une manière générale, il convient de veiller à ce que toute opportunité soit l’occasion de supprimer 
les passages à niveau. Ainsi, les projets d’extension des zones urbaines ou d’aménagements ne devront 
en aucun cas aggraver la complexité des futures opérations de suppression des passages à niveau. 
 
Ainsi, tout projet qui serait susceptible d’accroître le trafic et ou d’en modifier la nature doit faire l’objet 
d’une concertation avec SNCF Réseau, en vue de déterminer les aménagements nécessaires à la 
conformité du passage à niveau.  
 
Ce sera le cas par exemple :  

 Pour la création de trottoir ou l’élargissement de la voirie routière aux abords d’un passage à 
niveau. Pour mémoire, la signalisation devra être adaptée et/ou complétée à chaque création 
ou modification de voirie.  

 Pour l’implantation d’un carrefour à sens giratoire à proximité d’un passage à niveau dont la 
construction est vivement déconseillée pour des raisons de sécurité, liées au risque de 
remontée de file sur la voie ferrée.  

 Pour l’implantation d’un feu tricolore à proximité d’un passage à niveau. La coordination du feu 
tricolore avec les annonces automatiques du PN pourrait être envisagée.  

 Pour une modification du sens de circulation, à proximité d’un passage à niveau. 
 Pour les passages à niveau inscrits au Programme de Sécurisation National : la commune 

concernée devra veiller à ce que le trafic ne soit pas augmenté aux abords de ce passage. 
 
Généralités - Constructions nouvelles dans l’environnement des voies ferrées : 
 
Il parait important de rappeler que chaque demande d’autorisation d’urbanisme, et d’une manière 
générale, toute intention d’occupation et/ou d’utilisation du sol sur une propriété riveraine des emprises 
ferroviaires doit systématiquement être soumise à l’examen de nos services. 
 
À cet effet, nous vous précisons qu’il convient d’adresser les dossiers de demande d’autorisation 
d’urbanisme et autres sollicitations à proximité des emprises ferroviaires à la Direction Immobilière  
Territoriale Grand Sud dont voici les coordonnées : 
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SNCF IMMOBILIER 
Direction Immobilière Territoriale Grand Sud 

4 rue Léon Gozlan 
CS 70014 

13 331 Marseille Cedex 03 
conservationdupatrimoine.grandsud@sncf.fr  

 
 
En outre, il conviendra de préciser à toute personne ayant choisi de s’établir à proximité des emprises 
ferroviaires qu’elle supportera ou prendra toutes les mesures complémentaires d’isolation acoustique 
conformes à la législation en vigueur pour se prémunir contre les nuisances sonores ferroviaires. 
 
Aussi, la circulaire n° 2000-5UHC/QC ¼ du 28 janvier 2000, ainsi que les décrets et arrêtés auxquels 
elle fait référence imposent des mesures de protection acoustique aux constructeurs de bâtiments en 
fonction des infrastructures de transport terrestre existantes ou prévues. Il sera notamment nécessaire 
de respecter :  

1. L’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transport 
terrestre et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par 
le bruit en application du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 pour les zones ayant fait l’objet d’un 
arrêté préfectoral de classement.  

2. L’arrêté préfectoral pris en application de l’arrêté modifié du 6 octobre 1978 pour les autres 
zones.  

 
L’arrêt du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement. 
 
En complément des servitudes mentionnées ci-avant il est utile de préciser qu’il existe des servitudes 
de visibilité aux abords des passages à niveaux. 
Les dispositions mentionnées aux articles L. 114-1 à L. 114-6 du code de la voirie routière prescrivent 
des servitudes de visibilité « applicables, à la diligence de l’autorité gestionnaire de la voie, aux 
propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée ».  
 
Les servitudes de visibilité comportent, suivant le cas :  

1. L'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer 
les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau 
au plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement. Ce plan détermine, pour chaque 
parcelle, les terrains sur lesquels s’exercent des servitudes de visibilité et définit ces servitudes.  

2. L'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement ;  

3. Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de 
tous obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 

 
Maitrise de la végétation  
 
La maitrise de la végétation dans les emprises ferroviaires est indispensable pour des raisons de 
sécurité des circulations, de sécurité du personnel, d’accès à l’infrastructure ferroviaire, de régularité et 
d’optimisation de la maintenance de l’infrastructure. Cela se traduit par le maintien des abords des voies 
ferrées en zones ouvertes de type pelouses, prairies et milieux ouverts et semi-ouverts.  
 
Il faut ainsi veiller à ce que les dispositions d’urbanisme reprises dans les documents de planification 
restent compatibles avec ces objectifs de maitrise de la végétation, avec la servitude T1 qui impose 
notamment de ne pas laisser des arbres, branches, haies ou racines empiéter sur le domaine public 
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ferroviaire pour ne pas compromettre la sécurité des circulations, la visibilité de la signalisation 
ferroviaire.  
 
En, effet, l’affectation des emprises ferroviaires, même si elles présentent un intérêt écologique et 
paysager certain, est avant tout de permettre le transport des usagers et des marchandises en 
maintenant un haut niveau de sécurité de la plateforme ferroviaire mais également des ouvrages en 
terre adjacents. 
 

 
 
 
En complément de la maitrise de la végétation, nous constatons que le foncier du Domaine Public 
Ferroviaire, sur lequel sont présents des installations nécessaires à l’exploitation, est classé en zones 
N et A.  
 
Comme nous avons pu l'identifier, le règlement écrit de ces zones N et A, tel que défini dans le projet 
de PLUi de la CC Cazals-Salviac, autorise les ouvrages liés aux infrastructures ferroviaires. 
Cette disposition réglementaire permet donc de garantir la pérennité et la conformité de nos installations 
ferroviaires existantes, indispensables à la sécurité et à la continuité du service public de transport.  
 
Nous vous remercions par avance de bien vouloir nous tenir informé, nous associer au déroulement de 
la procédure.  
 
 
Je vous prie d’agréer, Madame La Présidente, l’expression de ma considération distinguée. 
 

 
Christophe CHANDARD 
Responsable Urbanisme  
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Lettre recommandée Vous nous avez adressé pour avis, par mail le 19 mai dernier, le projet 
avec AR de Plan Local d'Urbanisme Intercommunal Cazals-Salviac. 

 
Comprenant 15 communes, le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal 
est un outil ambitieux permettant d'harmoniser les politiques de 
planification et d'aménagement du territoire, notamment  en prenant 
en compte l'économie agricole. 

 
Ce document a donc retenu toute notre attention et nous tenons à vous 
formuler quelques remarques et observations. 
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1- Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable : 
Le PADD est la clef de voûte du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal 
(PLUI) de la communauté de communes. Il expose le projet d'intérêt 
général choisi et il fixe les objectifs. 

 
Rappel des objectifs précisés dans la délibération de prescription du 
PLUi: 
1. Organiser le  développement urbain, dans une dynamique 
d'attractivité de nouvelles populations, 

2. Soutenir le développement économique et la création de 
nouveaux emplois, accompagner les mutations, 

notamment en soutenant le développement de l'agriculture 

3. Assurer la transition écologique, préserver les ressources et 
prévenir les risques, 
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Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables de la 
Communauté de communes Cazals - Salviac s'appuie sur 3 axes 
thématiques 

 
1- Un socle paysager et environnemental à protéger 
2- Une identité rurale à préserver 
3- Des qualités territoriales à affirmer 

 
 

L'Axe 2 du Plan d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
se concentre sur cinq objectifs stratégiques : 

2.1 Prendre soin des sols 
2.2 Maintenir l'offre urbaine existante essentielle pour répondre aux 
besoins des habitants 
2.3 Aménager des espaces publics et lieux  de vie qualitatifs  garants 
du bien-vivre ensemble 
2.4 Un cadre bâti à préserver 
2.5 Maintenir une agriculture dynamique 

 

Quelques-unes des actions du projet politique : 

» Permettre le développement et le maintien des activités agrirnles sur le territoire par la mise en place d'un 
zonage adapté, 

» Acrnmpagner l'installation de nouveaux agriculteurs sur le territoire en protégeant les terres en activité, 
 

La politique énoncée pour le secteur agricole met l'accent sur la 
préservation de l'activité. Cependant, l'agriculture n'est pas 
expressément considérée comme une activité économique, 
pourtant essentielle dans l'équilibre du territoire. 

 
Pour autant, le maintien et le développement de l'économie agricole 
semblent constituer des ambitions portées par les élus (cf délibération 
de prescription). 
Les règlements graphiques et écrits doivent ainsi retranscrire ces 
objectifs. 
Pour ce faire, un diagnostic du territoire et notamment un diagnostic 
agricole doit être réalisé afin d'accompagner les élus dans leurs 
décisions. 

 
 

2- Le diagnostic : l'importance de l'économie agricole 
Le rapport de présentation indique page 20 : « une surface agricole 
utile gui confirme l'import ance de l'agricult ure ». 
En 2020, la SAU sur Cazals  -  Salviac  cumule  6 617 Ha contre 6 451 
Ha en 2010 soit une augmentation de 2,57 % (Cette évolution globale 
masque des dynamiques communales très contrastées). 
En outre, il est également mentionné que 82 % des terres agricoles 
sont destinées à l'élevage. 
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En page 26, concernant l'usage des pesticides, il est mentionné une 
augmentation de 149 % de doses unités par an entre 2017 et 2020. 
Cette donnée « CRAter » est pour le moins énigmatique ; elle apparait 
en contradiction avec la baisse de l'activité agricole présentée en page 
29.  Avec  un espace  agricole  composé  à  plus de 70%  de prairies,   ce 
pourcentage d'augmentation n'est pas réaliste. 
En effet, l'indice de Fréquence de Traitement phytosanitaire (IFT) des 
surfaces agricoles dans votre territoire est très faible : 
(L'IFT correspond au nombre de doses de produits phytosanitaires appliquées 
par hectare pendant une campagne culturale). 
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En page 32, l'agriculture est présentée comme un support d'énergies 
renouvelables. 

 
Dans le résumé non technique, on peut noter : 
-Il est essentiel de permettre le développement et le maintien des 
activités agricoles sur le territoire par la mise en place d'un zonage 
adapté. 
-Accompagner l'installation de nouveaux agriculteurs sur le territoire 
est également une priorité 
-Valoriser  l'agriculture  locale et  sa  renommée  est une autre action clé. 
-Il est important d'accompagner la diversification de l'activité agricole. 

 
 

Les enjeux mis en évidence : 
 

 
Certains enjeux importants identifiés comme des freins à la pratique 
agricole n'apparaissent pas dans la synthèse (approvisionnement en 
eau, ...). 

 
Au final, peu d'éléments permettent d'appréhender l'agriculture 
comme une activité économique. 
La synthèse des enjeux ne permet pas de répondre clairement 
à l'objectif affiché de protéger le potentiel de développement de 
l'activité agricole, notamment pour les productions d'élevages. 

 
D'autre part, la priorité d'un PLUi est bien la mise en place de règles de 
constructibilité sur un territoire ; il ne peut répondre à des vœux 
pourtant partagés par un grand nombre de décideurs : diversifier les 
exploitations agricoles, développer une stratégie de mise en réseau 
entre les acteurs de la restauration collective et les producteurs, mettre 
en place des actions en faveur de l'agroécologie, ... 
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3- Le règlement écrit 
Le règlement écrit et les règlements graphiques sont étroitement liés. 
Dans l'objectif d'accompagner et soutenir les activités agricoles, de 
promouvoir de nouvelles installations, il est important  que  ces 
documents n'apportent pas de contraintes empêchant la réalisation des 
ambitions affichées dans le PADD. 

 
► La zone agricole est divisée en quatre zones : A, Ap, Al et Ax 

 
En page 98, il est précisé que la zone A poursuit également les objectifs 
de: 
■ Diversification de l'activité 
■ Harmoniser les pratiques agricoles avec l'identité des paysages 
■ Limiter les conflits d'usages entre la pratique agricole et toute 

autre occupation du sol. 
 

A plusieurs reprises, dans le PADD et dans le rapport de présentation, 
la diversification constitue un objectif majeur. Celui-ci apparait en 
contradiction avec l'harmonisation des pratiques souhaitée dans le 
règlement. 
A notre avis, un règlement de PLU ne peut répondre à l'objectif 
d'harmonisation des pratiques agricoles. 

 

En zone A, page 99, le règlement prévoit que la construction, 
l'aménagement et l'extension de bâtiments d'exploitation, installations 
ou ouvrages techniques nécessaire à une activité agricole ou au 
prolongement de l'acte de production doivent être implantés dans la 
continuité immédiate des  bâtiments  existants  du  siège  d'ex ploitat ion 
ou d'un de ses sites annexes, sauf: 
- dans le cas de la création d'une exploitation, 
- dans le cas d'une impossibilité règlementaire, topographique ou de 
sécurité, dûment explicitée, 

- si le besoin de s'en éloigner est justifié par des motifs agricoles. 
 

Malgré les dérogations affichées, ce point de règlement nous semble 
impacter la préservation du potentiel de développement de l'activité 
agricole mis en avant dans le PADD. 
En effet, le fonctionnement des exploitations est très variable en 
fonction de l'historique, des caractéristiques techniques, des moyens 
humains, etc... L'agriculteur, l'éleveur, chef d'entreprise prévoit 
naturellement l'implantation d'un bâtiment sur un lieu adapté et 
fonctionnel en fonction des besoins de son entreprise. 
De plus, un règlement de PLU doit offrir la meilleure compréhension 
possible aux citoyens. Dans ce cas, quelle est la définition de 
« continuité immédiate » ? quelle est la différence entre « continuité 
immédiate » et « extension » ? 

 
A notre avis, cette rédaction laisse place à de trop nombreuses 
interprétations. 
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Nous souhaitons aussi insister sur la nécessité de préserver une  
distance suffisante entre les bâtiments pour faciliter l'accès, les 
manœuvres, le retournement des engins et des camions. 
Le règlement écrit n'est donc pas en adéquation avec les actions 
proposées, notamment « permettre le  développement  et  le  maintien 
des activités agricoles sur le territoire ...». 

 
Nous proposons la rédaction suivante : 
La construction, l'aménagement et l'extension de bâtiments 
d'exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaire à une 
activité agricole ou au prolongement de l'acte de production doit être 
implantée à l'intérieur d'un rayon d'environ 150 m pris à partir des 
bâtiments existants, sauf : 
dans le cas de la création d'une exploitation, 
dans le cas d'une impossibilité règlementaire, topographique ou de 

sécurité, dûment explicitée, 
si le besoin de s'en éloigner est justifié par des motifs agricoles. 

 
 

Concernant le logement, en page 100, le règlement prévoit qu'il sera 
implanté à une distance de 100 m maximum du siège ou du bâtiment 
technique principal de l'exploitation, sauf impossibilités techniques 
ou/et foncières dûment justifiées. 
Ce point de règlement n'est pas en adéquation avec l'objectif 
affiché de favoriser l'installation. 
Les jeunes agriculteurs ont de plus en plus de difficultés à trouver des 
espaces constructibles disponibles dans les villages. Pour ceux qui ont 
la nécessité parfois de résider à proximité des installations agricoles, 
ils n'ont pas toujours la possibilité de construire leur habitation à moins 
de 100 mètres de celles-ci. 
Nous proposons que soit autorisé le logement  de  l'exploitant 
dès lors que la présence sur site est justifiée par les besoins de 
l'exploitation agricole, ainsi que les locaux de maintenance et de 
gardiennage nécessaires à l'activité agricole. 
L'implantation nécessite une analyse au regard du fonctionnement de 
l'exploitation et de la configuration des lieux (parcellaire, relief, 
propriété, location ... ). Le seul critère de la distance ne permet pas de 
réussir l'intégration de cette nouvelle construction. 

 
 

En zone Ap. seules les extensions des bâtiments agricoles existants 
à la date d'approbation du PLUi sont autorisées à condition d'être 
nécessaires au fonctionnement de l'exploitation. 
Même si nous comprenons les objectifs de la zone Ap, cette 
interdiction totale de nouvelle construction peut s'avérer 
préjudiciable pour certaines exploitations. 
L'agriculture du territoire étant orientée majoritairement vers les 
activités d'élevages, les constructions démontables (serres tunnels, ...) 
peuvent constituer une nécessité dans certains secteurs de pacage. 

 
Nous vous proposons d'autoriser les constructions démontables 
à condition qu'elles ne portent pas atteintes aux paysages  et  aux 
milieux naturels. 



7  

La zone Naturelle 
La zone Naturelle est divisée en cinq zones : N, Npv, Nt, NI et Ne 

 
En page 109, le règlement autorise en zone N /es constructions de 
type serres démontables, tunnels plastiques, etc, d'une hauteur de 
moins de 4 mètres et d'une emprise au sol de moins de 2000 m2 • 

La zone N n'autorise donc pas la construction de bâtiments agricoles 
alors que les constructions et installations nécessaires à la 
diversification de l'activité agricole sont acceptées. 

 
Concernant ces constructions liées à la diversification de l'activité 
agricole, une incohérence existe entre les règles de la zone N et  celles 
de la zone A : pour la zone A, ces constructions nécessaires à la 
diversification doivent être implantées à moins de 50 mètres des 
bâtiments existants du siège d'exploitation alors que la zone N permet  
ces constructions sans règle de distance et sans lien avec le siège 
d'exploitation. 
Faut-il comprendre que ces constructions liées à la diversification de 
l'activité agricole sont possibles même si le siège d'exploitation n'est 
pas présent en zone N ? 
Dans la mesure où la zone N n'autorise ni la construction, ni 
l'extension de bâtiments agricoles, il est impératif que ce 
zonage n'intègre pas d'exploitations agricoles. 

 

Concernant les installations agrivoltaïques, le règlement 
indique: 
« Uniquement si le projet répond à la définition présente dans l'article 
L314-36 du Code de l'énergie» 

 
En référence à notre doctrine professionnelle agricole sur « un 
développement maîtrisé de l'agrivoltaïsme » dans le département, nous 
considérons que des projets d'installations agrivoltaïques peuvent faire 
partie de la réponse aux enjeux énergétiques de demain. Certes, 
prioritairement les centrales photovoltaïques sont installées sur les 
toitures des bâtiments agricoles. 
Des trackers doivent pouvoir être installés également, en répondant à 
des logiques d'autoconsommation. 
S'agissant des installations agrivoltaïques désormais définies par la Loi 
APER et les textes réglementaires secondaires, un développement 
maîtrisé repose (via notre doctrine) sur l'articulation d'un ensemble de 
critères : design adapté, activité agricole véritable et pérenne, 
répartition équitable du retour de valeur, solidité des conventions 
juridiques... 
S'agissant de la catégorie des installations « compatibles » avec 
l'activité agricole (hors agrivoltaïsme), l'élaboration du document-cadre 
instauré par la Loi APER a fait l'objet d'une large concertation. 
Considérant la capacité de l'agriculture de notre territoire de se 
déployer, par sa diversité, sur un large panel de sols, ce document- 
cadre ne rassemble qu'une superficie restreinte. En effet, dans la très 
large majorité des projets d'installations au sol, sur les espaces naturels 
agricoles et forestiers, c'est l'agrivoltaïsme qui devra être privilégié. 
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4- La détermination des zonages : 
 

Le territoire de 25 000 ha compte 32 % de zones agricoles, 66 % de 
zones naturelles et 2 % de zones urbanisées ou à urbaniser. 
10 STECAL représentent 2Ha50. 

 
Comme mentionné dans le PADD, le zonage doit permettre un éventuel 
développement de l'activité agricole. 

 
 

Zone Ap: 
 

Cazals 
Maynardou  
La zone Ap qui jouxte cette 
installation agricole pourrait 
constituer un frein à l'évolution de 
cette entreprise. 

 
Nous souhaitons une réduction de 
la zone Ap. 

 
 
 
 

Salviac 
Bou/eqan 
Une réduction 
proximité de 
préserverait 
d'évolution. 

 
 
de la zone Ap à 

cette exploitation 
des perspectives 

 
 

.'\BOULF.GÂN 
\ 

 
 

A 
 

Ap ,. , 
Ap 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Zone N 
St Cerese 
La zone N qui jouxte ce siège 
d'exploitation pourrait constituer 
un frein à l'évolution de cette 
entreprise. 

 
Nous souhaitons une modification 
en zone A. 

l 
STCÈRESE 
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Le projet du PLUi a des incidences sur la consommation d'espace. En 
effet, au total, le PLUi engendre une consommation d'espaces de : 

- 20,51 ha pour le logement 
- 3,10 ha pour l'économie 
- 3,72 ha pour les équipements 
- 2,46 ha pour les Stecal 

Majoritairement, les surfaces ouvertes à l'urbanisation correspondent à 
des terrains qui ne sont plus réellement utilisés ou utilisables par la 
production agricole. 
Pour autant, plusieurs choix de zones constructibles nous interrogent, 
et certains sont de nature à impacter l'activité agricole : 

 
 

Cazals 
Jayne Nord -2AU 
Cette zone 2AU impacte un îlot 
agricole. 

 
Afin de préserver une parcelle 
exploitable, nous demandons 
le retrait de cette zone 2 AU. 

 
 
 
 

Frayssinet le Gélat 
La thèze haute 
L'extension de la zone Ub 
porte préjudice à l'activité 
agricole. 

 
Nous demandons une 
réduction de la zone Ub. 

 
 
 
 

Marminiac 
Le bour g-Mar 1 
Cette zone 1 AU impacte un 
îlot agricole. 

 
Afin de  préserver  une 
parcelle exploitable, nous 
demandons une  réduction 
de cette zone 1 AU. 

 
 
 
 
 
 
 

I. E JAY NE NORD 
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Salviac 
Les taillardas - Sa/ 1 
La zone !AU impacte un îlot 
agricole. 
De plus, la partie agricole 
restante serait difficile à 
exploiter après urbanisation. 
La zone entourée en vert en 
continuité du secteur bâti serait 
moins préjudiciable aux enjeux 
agricoles. 
Nous demandons le retrait de la 
zone 1 AU. 

 
 
 

Sarpine - Sa/ 5 
La zone 1 AUx positionnée sur 
un espace  agricole  nous 
interroge. 
La zone 1 Aux - Sal 4 n'est-elle 
pas suffisante ? 

 
Notre avis est réservé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les espaces tampon ou espaces de transition 
Cet enjeu doit être pris en considération. La possibilité offerte par le 
code de l'urbanisme de « définir les actions et opérations nécessaires 
pour protéger les franges urbaines et rurales » au sein des OAP devrait 
être utilisée. 
Nous souhaitons la mise en place, hors zone agricole, d'espaces 
(inconstructibles) de transition végétalisés d'une largeur adaptée, à la 
périphérie des espaces agricoles. 

 
 
 

Les STECAL 
 

Les zones A et N comprennent des Secteurs de Taille et de Capacité 
d'Accueil Limitées (STECAL) pour permettre une évolution des 
constructions à un autre usage. L'impact sur l'activité agricole étant 
mesuré, ces choix n'appellent pas d'observations particulières. 

,,. 

. ' 
i 

1 
1 
j 

.i1    / 1 , .. 
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5- Les changements de destination : 
Tout en considérant que les changements de destination participent à 
limiter la consommation d'espaces agricoles ou naturels, plusieurs 
situations nous interrogent (bâtiments ne répondant pas à la définition 
d'un changement de destination, bâtiments isolés, etc). 
Mais le nombre de changements de destination étant très important 
(1059 repérés), nous ne sommes pas en mesure de mentionner dans 
cet avis tous les cas qui porteraient préjudices à l'activité agricoles 
(proximité de bâtiments agricoles, remise en cause d'un plan 
d'épandage, etc) et plus généralement atteintes aux enjeux agricoles. 
En effet, la rénovation de certains bâtiments peut s'avérer en 
contradiction avec les objectifs de protection, de développement et de 
diversification de l'activité agricole. 
Il sera donc primordial de vérifier la prise en compte des enjeux 
agricoles lors de l'instruction des autorisations d'urbanisme. 
Lors de l'examen en CDPENAF, la profession agricole fera preuve de la 
plus grande vigilance avec l'objectif de limiter l'impact de ces 
rénovations sur l'activité agricole. 

 
 
 
 
 
 

Avis 
Au regard des éléments présentés ci-dessus, nous émettons un avis 
favorable sous réserve de la prise en compte des observations et 
modifications demandées, dans l'objectif de préserver l'économie 
agricole. 

 
 

Nous restons à votre disposition pour discuter avec vos services de la 
mise en application de ces modifications. 

 
 

Nous vous prions de recevoir, Madame la Présidente, nos respectueuses 
salutations. 

 
 

Stéphane PONS 
Président 

 
















































































